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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 1er du projet de décret-programme por-
tant des mesures diverses en matière de budget et de
comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux,
d'aménagement du territoire, de mobilité, d'économie,
d'emploi, de formation, d'environnement, de climat, de
tourisme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité,
le mot « 7°/1 » est chaque fois remplacé par le
mot « 8°/1 ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise une correction for-
melle.

Amendement n°2

Dans l’article 32 du même projet de décret-
programme, le 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

La modification en projet entend supprimer les
réunions préalables dans chaque village. Or, dans les
communes rurales, la vie des villages est très impor-
tante. Ces réunions dans chaque village, même si elles
peuvent être difficiles à organiser, sont indispensables
pour assurer une participation optimale de l’ensemble
de la population. C’est pourquoi, il est proposé de
maintenir le principe de ces réunions dans chaque vil-
lage.

Amendement n°3

L’article 34 du même projet de décret-programme
est complété par un 4° rédigé comme suit :

« 4° l'article est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« La commission locale de développement rural est
composée dans le respect des prescrits du décret du 27
mars 2014 visant à promouvoir une représentation
équilibrée des hommes et des femmes dans les organes
consultatifs. ». »

JUSTIFICATION

Il convient que la Wallonie respecte ses engage-
ments internationaux en termes de représentation des
hommes et des femmes dans la vie publique. A cet
égard, l’article 3 du décret du 27 mars 2014 visant à
promouvoir une représentation équilibrée des hommes
et des femmes dans les organes consultatifs stipule
que deux tiers au maximum des membres d'un organe
consultatif sont du même sexe, ce quota étant appli-
cable distinctement aux membres effectifs et aux
membres suppléants. 

Dans le cas où le nombre de membres n’est pas un
multiple de 3, le calcul du nombre des membres de
chaque genre s’effectue comme il est prévu dans le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation :
tout nombre décimal est porté à l’unité supérieure
lorsque la décimale est supérieure à 5.

Amendement n°4

Dans l’article 36 du même projet de décret-
programme, le 1° est supprimé.

JUSTIFICATION

La disposition en projet vise à limiter le nombre mi-
nimum de séances de la commission locale de dévelop-
pement rural de 4 à 2. Cette diminution vise à trans-
former la commission locale de développement rural
en simple chambre d’entérinement. C’est contraire à
une participation optimale de la population. C’est pour-
quoi, il est proposé de supprimer la disposition en pro-
jet.

Amendement n°5

L’article 15, alinéa 2, du décret du 11 avril 2014 re-
latif au développement rural, sub article 41 du même
projet de décret-programme, est complété par un 9° ré-
digé comme suit :

« 9° la résilience du territoire communal et la lutte
contre les inondations. ».
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JUSTIFICATION

Les enjeux de résilience du territoire et de lutte
contre les inondations sont fondamentaux pour les
communes rurales. Il convient que les opérations de dé-
veloppement rural puissent intégrer ces dimensions.

Amendement n°6

L'article 220 du même projet de décret-programme
est remplacé par ce qui suit :

« Art. 220. Dans l'article D.269, §1er, du Code
wallon de l'Agriculture, les modifications suivantes
sont apportées :

1° l’alinéa 3 est complété par les mots « pendant
toute la durée des opérations d’aménagement transi-
toire et d’aménagement foncier poursuivies » ;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 2 et 3 :

« La composition du Comité respecte les prescrits du
décret du 27 mars 2014 visant à promouvoir une repré-
sentation équilibrée des hommes et des femmes dans
les organes consultatifs. ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°3.

Amendement n°7

L'article 225 du même projet de décret-programme
est complété par un 4° rédigé comme suit :

« 4° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 2 et 3 :

« La composition de la Commission consultative res-
pecte les prescrits du décret du 27 mars 2014 visant à
promouvoir une représentation équilibrée des hommes
et des femmes dans les organes consultatifs. ». ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°3.
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